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Fédération des Activités Postales et de Télécommunications de l’Aveyron
50 rue Raynal - 12000 RODEZ
Courriel : cgtfapt12@orange.fr
Téléphone : 05 65 68 39 44 – Portable : 06 07 67 14 83 – 06 83 07 73 82

Rodez, le 6 juin 2024
COMMUNIQUE DE PRESSE
LE PREFET FERME LA PORTE AU DIALOGUE
La CGT Fapt avait demandé une audience auprès de Mr le préfet, le 23 mai, audience qu’il avait acceptée et fixée au 6 juin 2024.
Le syndicat CGT FAPT de l’Aveyron avait souhaité cette rencontre départementale pour alerter le représentant de l’Etat sur la dégradation du climat social avec plusieurs conflits latents dont Onet le Château et l’Ouest Aveyron. Notre syndicat départemental voulait informer, plus largement, les services de l’Etat de la dégradation du service, constatée par les postiers et les usagers, sur les inquiétudes pour la santé des agents. L’Etat a contractualisé des missions de services publics avec la Poste, laquelle est rémunérée avec l’argent public pour les faire. L’Etat est aussi un des actionnaires de la Poste et a de fait une responsabilité sur le mal être des agents.
Ce matin, arrivée au seuil de la préfecture, la délégation départementale s’est vu refuser l’entrevue au prétexte d’un blocage sur les centres de distribution du courrier en grève actuellement.

La délégation, exclusivement féminine, relève le manque de correction et d’élégance de ce refus à la porte de la préfecture par le représentant de l’Etat, ce qui constitue une 1ère dans notre département.
Alors que le dialogue social était un des sujets, cette décision n’est pas compréhensible et peut être interprétée comme une prise de position dans les conflits en cours tant à Anglars, qu’Aubin ou Villeneuve où les facteurs sont en grève à 100%. 
L’Etat a aussi son mot à dire dans cette semaine de distribution des plis électoraux puisque la Poste est rémunérée, par celui-ci, à hauteur de 80 millions d’euros pour accomplir cette mission et que le refus de négocier de la Poste pourrait avoir un impact. 

Les usagers, les postiers mais aussi les élus qui sont intervenus, ont fait parvenir des motions, jugeront cette décision. Ils auront l’occasion de manifester leurs mécontentements lors d’un rassemblement organisé le Mardi 11 juin 2024, à partir de 17h30, à Villeneuve pour la défense du service public postal en milieu rural.
Concernant les conflits, le mouvement de grève des 3 sites est reconduit et une demande de médiation a été envoyée, ce soir, à Monsieur le Préfet.


